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Nouvelles de la Fondation
En ce début d’année 2014, nous vous sou-
haitons plein succès, notamment dans vos 
activités professionnelles, et formons nos 
vœux chaleureux pour la réalisation de 
vos projets les plus chers.

Nous vous remercions également d’avoir 
participé activement aux activités orga-
nisées par la Fondation et nous espérons 
que nos futures manifestations répon-
dront à vos attentes.

Vous avez été très nombreux à prendre 
part à notre dernière journée d’études, co-
organisée avec le Centre du droit de l’art de 
l’Université de Genève, qui s’est déroulée 
le 17 octobre 2013 et qui abordait le thème 
de la succession des collections d’art et des 
différentes structures juridiques successo-
rales. Nous avons en effet compté plus de 
170 inscriptions.

Nous sommes convaincus que le sujet 
traité ainsi que la qualité des orateurs ont 
contribué à ce succès. Pour ceux qui n’ont 
malheureusement pas pu participer à 
cette journée, la documentation est dispo-
nible auprès de notre secrétariat.

Nous travaillons actuellement à la publi-
cation du volume n° 25 de notre collec-
tion «Etudes en droit de l’art», qui devrait 
paraître dans le courant de ce premier se-
mestre. Cet ouvrage sera consacré princi-
palement aux actes de notre colloque qui 
s’est déroulé au début de l’année 2013, et 
qui traitait de la question difficile et pas-
sionnante du prix de l’art.

Comme à l’accoutumée, cette nouvelle 
newsletter traite de sujets d’actualité en 
matière de droit de l’art. Deux nouvelles 
jurisprudences du Tribunal fédéral y sont 
exposées.

La première décision traite de la question 
sensible de la bonne foi de l’acquéreur et 
du possesseur d’un tableau volé.

Le second arrêt concerne l’attribution, ou 
plutôt les conséquences d’une mauvaise 
attribution, d’une œuvre d’art dans le 
cadre d’une succession.

Cela dit, n’hésitez pas à nous faire part de 
vos commentaires ainsi qu’à nous faire 
parvenir tous sujets qui vous interpellent; 
nous en ferons bon usage et ne manque-
rons pas de les analyser dans une pro-
chaine newsletter.
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DE LA BONNE FOI DE L’ACQUÉ-
REUR D’UN TABLEAU VOLÉ 
ET DE LA LÉGITIMATION DU 
POSSESSEUR ANTÉRIEUR (ATF 
139 III 305)
Dans un arrêt daté du 18 avril 2013 récem-
ment publié, le Tribunal fédéral a pris soin 
de rappeler les précautions qu’un acqué-
reur doit prendre lors de l’achat d’un objet 
d’art.

Notre Haute Cour ne s’est cependant pas 
bornée à rappeler les principes jurispru-
dentiels d’ores et déjà bien établis en la 
matière, mais elle a saisi l’occasion de 
mettre l’accent sur une règle souvent ou-
bliée: quiconque ne peut revendiquer un 
tableau qui lui a été volé s’il ne prouve pas 
lui-même qu’il l’a acquis de bonne foi.

En d’autres termes, celui qui revendique la 
propriété d’un tableau volé, doit lui-même 
démontrer qu’il l’a acquis 
dans des conditions irrépro-
chables.

En l’espèce, un particu-
lier, vivant à Leningrad 
(aujourd’hui Saint-Péters-
bourg), avait acquis en 1970 
un tableau du peintre Kazi-
mir MALEVITCH, créé en 
1914, intitulé «Footman with 
Samovar».

Le tableau a été volé en 1978.

En 1989, un collectionneur 
suisse acquiert ce tableau auprès d’une 
galerie genevoise, pour le prix d’environ un 

million de dollars. Le tableau est toujours 
en possession du collectionneur.

Le propriétaire antérieur du tableau, vivant 
en Russie, étant décédé dans l’intervalle, 
son héritier unique introduit une action 
devant le Tribunal du domicile zurichois 
du possesseur actuel afin de revendiquer 
la propriété du tableau volé.

Le Tribunal de première instance, puis le 
Tribunal cantonal zurichois, vont débouter 
le demandeur, estimant que le collection-
neur suisse doit être protégé par sa bonne 
foi.

De son côté, le Tribunal fédéral est d’un 
autre avis. Dans son arrêt, il va rappeler 
les principes désormais bien ancrés en 
matière d’acquisition d’objets d’art: sur un 
marché dont il est constant et avéré qu’il 
circule nombre d’objets de provenances 
douteuses, tout acquéreur doit se montrer 
particulièrement vigilant.

En l’occurrence, aux yeux du 
Tribunal fédéral, le collec-
tionneur suisse n’a pas suf-
fisamment vérifié si l’alié-
nateur avait le pouvoir de 
disposer de la chose, étant 
précisé ce qui suit:

- L’acquéreur était un grand 
collectionneur, très avisé, 
qui, fort de son expérience, 
avait entrepris certaines dé-
marches afin de s’assurer de 
la provenance du tableau.

- Ainsi, l’origine du tableau 
lui était connue. Le propriétaire antérieur 
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souhaitait pourtant garder l’anonymat 
mais son identité était connue de la gale-
rie, étant précisé que ce tableau avait été 
entreposé plusieurs années durant dans le 
coffre-fort d’une banque suisse.

- En vue d’authentifier le tableau, l’acqué-
reur l’avait montré à un expert, qui avait 
alors prévenu l’acheteur de rumeurs selon 
lesquelles un tableau de MALEVITCH volé 
circulait sur le marché.

- Interpol, contacté à ce sujet, avait indiqué 
que le tableau en question ne figurait pas 
dans leur base de données d’objets volés. 
En revanche, une maison de vente avait 
refusé de le mettre en vente, craignant 
que ce tableau ait été exporté illicitement 
de l’Union Soviétique. A cet égard, la gale-
rie dit avoir mené une enquête auprès de 
l’ambassade de l’Union soviétique à Berne, 
qui avait confirmé n’avoir aucune informa-
tion à propos du tableau.

Le Tribunal fédéral a considéré que, ni 
l’état de l’œuvre, ni son exportation illicite 
de l’Union Soviétique, ni l’anonymat du 
fournisseur, ni encore le prix de l’œuvre ne 
constituaient en tant que telles des causes 
de suspicion. Cependant, la Cour a estimé 
que le collectionneur suisse n’aurait pas 
dû accepter sans autre l’existence de la ru-
meur qui lui avait été révélée par l’expert. Il 
aurait dû prendre cette rumeur au sérieux 
et soumettre le tableau à un nouvel expert 
afin de dissiper toute incertitude quant à 
sa provenance. Faute de l’avoir fait, il ne 
pouvait être protégé dans sa bonne foi.

Lorsque l’acquéreur est de mauvaise foi, 
l’action en revendication peut être intro-

duite en tout temps car elle est impres-
criptible. Le possesseur de mauvaise foi 
doit alors restituer la chose sans indem-
nité.

Dans ces circonstances, le Tribunal fédéral 
aurait dû conclure à ce que le collection-
neur suisse restitue le tableau. Cependant, 
le Tribunal fédéral souligne, dans son arrêt, 
que quiconque n’est pas autorisé à reven-
diquer la restitution d’un tableau volé. 
En effet, le défendeur, sans avoir un droit 
lui-même sur l’objet, peut refuser la res-
titution en établissant que le demandeur 
l’a lui même acquis de mauvaise foi (art. 
936 al. 2 CC). De plus, les circonstances de 
l’acquisition de la propriété par le vendeur 
du tableau n’avaient pas non plus été exa-
minées. Or, aux yeux du Tribunal fédéral, 
ces questions auraient dû être traitées par 
le Tribunal cantonal et le Tribunal fédéral 
lui renvoie donc l’affaire.

En août 2013, la Cour zurichoise confirme 
que le vendeur du tableau en était bien 
le propriétaire légitime avant sa vente au 
collectionneur suisse. Le tribunal cantonal 
conclut qu’il ne dispose pas d’informations 
suffisantes qui lui permettent de remettre 
en cause la présomption de propriété en 
faveur du possesseur antérieur pendant 
la durée de sa possession (art. 930 al. 2 
CC). De ce fait, le demandeur a perdu son 
droit de propriété et ne peut revendiquer 
le tableau. Cette décision cantonale n’est 
cependant pas définitive, puisqu’un nou-
veau recours a été interjeté au Tribunal 
fédéral. Il a toujours été difficile de prouver 
que le possesseur d’un tableau volé ne l’a 
pas acquis de bonne foi. Compte tenu des 
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recherches que le collectionneur suisse 
avait effectuées auprès de différentes per-
sonnes et institutions, il apparaît que le 
niveau de diligence requis du possesseur 
par le Tribunal fédéral est élevé. Mais les 
exigences légales rappelées par le Tribu-
nal fédéral vont encore plus loin: le pos-
sesseur antérieur doit, avant toute chose, 
encore démontrer qu’il a lui-même acquis 
l’œuvre avec toute la diligence requise. A 
défaut, il perd toute légitimité à agir et le 
possesseur actuel, malgré sa mauvaise foi, 
demeure un possesseur paisible.

(PG-ALB)

DE L’ATTRIBUTION D’UN TA-
BLEAU LORS D’UN PARTAGE 
SUCCESSORAL (Arrêt du Tri-
bunal fédéral du 23 oc-
tobre 2013, dans la cause 
5A_337/2013)
Le fait d’attribuer un tableau à l’école d’un 
peintre plutôt qu’au Maître lui-même, a 
des conséquences importantes comme 
vient de le rappeler le Tribunal fédéral dans 
une affaire rocambolesque de succession.

En 2005, frère et sœur se sont partagés 
l’héritage de leurs parents en s’attribuant 
deux tableaux qu’ils pensaient être de 
valeur équivalente. Les deux tableaux, 
certes authentiques, avaient été exper-
tisés par des maisons de vente aux en-
chères, l’un étant attribué à l’école espa-
gnole du XVIIème siècle et non au Maître 
VELASQUEZ, et l’autre à un peintre subal-
terne et non au Maître LE PONTORMO. Les 
deux tableaux étaient alors estimés à une 
valeur respectivement de CHF 25’000.- et  
CHF 50’000.-. De ce fait, la sœur verse 

alors une compensation à son frère cou-
vrant la différence des valeurs estimées 
entre les deux tableaux.

Deux ans plus tard, la sœur a, semble-t-
il, eu des doutes quant à l’attribution du 
tableau qu’elle avait reçu dans le cadre 
du partage. Elle l’a alors fait examiner par 
les spécialistes en la matière. Les experts 
conclurent immédiatement qu’il s’agissait 
bien d’un tableau du Maître LE PONTOR-
MO et non pas de l’un de ses suiveurs. La 
sœur décide alors de mandater une mai-
son de vente aux enchères afin qu’elle 
procède à une vente privée de l’œuvre. Au 
début de l’année 2009, le tableau est fina-
lement acquis pour une somme brute de  
£ 17’000’000.-. Sous déduction des com-
missions et autres frais, la sœur a perçu 
la somme nette de £ 15’525’000.-, montant 
bien éloigné de l’estimation faite lors du 
partage.

A la même époque, et sans que le frère 
ne soit informé de la vente, les parties 
signent une dernière convention de par-
tage indiquant avoir désormais liquidé de 
façon finale la succession de leurs parents.

Quelques mois plus tard, en mai 2009, le 
frère apprend l’authenticité du tableau 
de LE PONTORMO et le fait qu’il aurait été 
vendu. Il invalide alors partiellement les 
conventions de partage au motif qu’elles 
seraient entachées d’une erreur essen-
tielle s’agissant de la valeur et de l’attribu-
tion du tableau de LE PONTORMO.

La sœur conteste alors la déclaration d’in-
validation.

Dans ces circonstances, son frère ouvre 
une action en rescision du partage suc-
cessoral concluant ainsi à la constatation 
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principe de l’égalité de sorte que les condi-
tions d’application de l’erreur essentielle 
ne seraient pas réalisées.

- Or, le Tribunal fédéral constate que la 
sœur fonde sa thèse uniquement sur 
la base de sa propre appréciation de la 
cause. En réalité, la procédure a permis 
de démontrer qu’au moment du partage, 
les deux parties considéraient que les 
tableaux en question n’étaient pas de la 
main du Maître. Elles se sont alors parta-
gés les biens en fonction de la valeur des 
objets soumis au partage.

En conclusion, le Tribunal fédéral retient 
que l’importance de l’attribution des 
deux œuvres à des suiveurs et non à des 
Maîtres a directement influencé la valeur 
des tableaux et qu’elle constituait bien un 
élément essentiel du contrat de partage.

Enfin, le Tribunal fédéral constate qu’au 
moment du partage les parties n’ont pas 
restreint leur faculté d’invoquer l’erreur 
essentielle en convenant, par exemple, 
qu’elles reconnaissaient et acceptaient 
l’incertitude relative à un élément du 
contrat, en l’occurrence l’authenticité de 
l’œuvre d’art faisant partie de la succes-
sion.

Cependant, aux yeux de la Cour cantonale 
comme du Tribunal fédéral, si les parties 
avaient été réellement conscientes de l’in-
certitude relative à l’authenticité des deux 
tableaux, il est vraisemblable qu’elles au-
raient alors introduit, dans le contrat de 
partage, une clause restreignant la possi-
bilité d’invoquer l’erreur essentielle.

Malgré la difficulté certaine d’attribuer et 
d’évaluer une œuvre d’art, cet arrêt rap-
pelle qu’il est toujours possible de contes-
ter ultérieurement un partage successoral 
s’il est établi que l’attribution de l’œuvre 
d’art à un Maître ou à son suiveur est un 
élément essentiel.

Le contrat de partage, sauf exception ex-
pressément prévue, repose en effet sur le 
principe de l’égalité entre les héritiers.

Par ailleurs, cette affaire démontre que la 
mauvaise attribution d’un tableau a un 
impact considérable sur sa valeur alors 
même qu’il ne s’agit pas d’un faux. Les 
experts devraient, dès lors, faire preuve 
de la plus grande diligence lorsqu’ils se 
prononcent sur l’attribution d’un tableau, 
surtout s’il fait partie de la catégorie des 
tableaux anciens.

(ALB)
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que la convention de partage devait être 
partiellement invalidée concernant l’attri-
bution à sa sœur du tableau de LE PON-
TORMO.

Après avoir entendu les parties ainsi que 
divers experts, le Tribunal de première ins-
tance de Genève, dans un jugement du 1er 
novembre 2012, constate que les conven-
tions de partage ont été valablement in-
validées pour erreur essentielle. Dans ces 
circonstances, il attribue à nouveau, en 
propriété commune, le tableau de l’école 
espagnole du XVIIème siècle aux deux 
parties. En outre, du fait que le second 
tableau de LE PONTORMO a été vendu, il 
condamne la sœur à verser à son frère la 
moitié du montant qu’elle a perçu, soit un 
montant d’environ 12,5 millions de francs 
suisses.

Cette décision est confirmée en appel le 
22 mars 2013 par la Cour de justice du can-
ton de Genève, puis par le Tribunal fédéral 
dans son arrêt du 23 octobre 2013.

Notre Haute Cour constate principale-
ment ce qui suit:

- Les instances cantonales ont retenu, à 
juste titre, que les parties avaient voulu se 
répartir les biens de la succession de ma-
nière équivalente et qu’elles n’avaient pas 
envisagé que l’une ou l’autre des œuvres 
litigieuses puisse avoir une valeur signifi-
cativement supérieure à celle fixée dans 
l’expertise qu’elle détenait émanant d’une 
grande maison de vente aux enchères et 
datant de 1998. L’art. 607 al. 1 CC prévoit en 

effet le principe d’égalité dans le partage 
successoral. Il s’agit-là d’un élément essen-
tiel et nécessaire à la base d’un contrat de 
partage. Le Tribunal fédéral a estimé que 
cette présomption, l’importance de la va-
leur des œuvres dans l’accord de partage, 
la foi accordée au contenu de l’expertise de 
la maison de vente, ainsi que le versement 
de la soulte afin de «compenser l’écart de 
valeur» entre les tableaux, constituent des 
indices importants en faveur d’un partage 
égalitaire entre les deux héritiers.

- A l’instar de tout contrat, une conven-
tion de partage doit pouvoir être annulée, 
notamment pour vice de volonté. Ainsi, un 
acte juridique n’oblige pas la partie qui, 
au moment de l’émettre, était dans une 
erreur essentielle (art. 23 et ss CO).

L’erreur est essentielle notamment, 
lorsqu’elle porte sur des faits que la loyau-
té commerciale permettait à celui qui 
se prévaut de son erreur de le considérer 
comme des éléments nécessaires de sa 
déclaration de volonté. L’erreur n’est qua-
lifiée d’essentielle que si elle porte sur des 
faits qui, selon le principe de la bonne foi 
en affaires, peuvent être considérés objec-
tivement comme la base nécessaire du 
contrat (art. 24 al. 1 ch. 4 CO).

- En l’occurrence, la sœur soutenait que, 
lors du partage des deux tableaux en 
cause, les parties ne se seraient référées 
à aucune estimation. Elles n’auraient dès 
lors pas exclu que les deux tableaux incri-
minés puissent être de la main du Maître. 
En ce sens, elles entendaient déroger au 
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AFFAIRE VARONE: L’OFC  
RECTIFIE
Dans la newsletter n° 26, nous avons abor-
dé l’affaire Christian VARONE, condamné 
par les autorités turques du fait de la pos-
session d’un fragment de marbre trouvé 
dans ses bagages.
Nous indiquions alors que la Suisse n’avait 
pas conclu d’accord bilatéral au sens de 
l’art. 7 LTBC avec la Turquie, de sorte que 
l’exportation illégale d’un bien culturel 
turc ne constituait pas, en l’état, une im-
portation illégale en Suisse.
Cette affirmation a fait réagir l’Office fédé-
ral de la culture, qui rappelle qu’à défaut 
d’un accord bilatéral entre la Suisse et la 
Turquie, il y a lieu de souligner ce qui suit:

- L’approbation de produits de fouille est 
une infraction pénale au sens de l’art. 24 
al. 1 lit. b LTBC.
- L’art. 24 al. 1 lit. a LTBC punit également 
l’importation d’un bien culturel dont le 
propriétaire s’est trouvé dessaisi sans sa 
volonté. Il peut être confisqué et remis à 
son Etat d’origine.
- L’importation d’un bien culturel en Suisse 
doit être accompagnée d’une déclaration 
douanière. L’omission de déclaration d’un 
bien culturel est sanctionnée également 
par la disposition pénale de l’art. 24 al. 1 lit. 
c LTBC.

Le Centre universitaire du droit de l’art co-organisera,  
au semestre de printemps 2014,
avec le soutien de la Fondation Arditi,  
un cycle de conférences intitulé

Le patrimoine culturel de l’humanité: un outil pour la paix

La conférence inaugurale sera donnée par Monsieur Elias Sanbar, 
Ambassadeur de Palestine auprès de l’UNESCO,
le mardi 4 mars 2014 à 18h30 à Uni Dufour
Le programme complet du cycle de conférences  
vous parviendra prochainement.
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